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LA NATIONALITÉ 



L'INSTiniT DR DKOIT INTERIUnOlUl 



Dans la session qu'il a tenue â Venise, du 24 au 30 sep- 
tembre 1896, l'Institut de droit international a discuLé et 
voté des renflements sur les immunités consulaires^ le bombar- 
dement des villes ouvertes, la contrebande de guerre et le pa- 
villon des navires. L'objet principal de ses délibérations était 
une question de la plus haute importance pour le droit pu- 
blic : celle de la nationalité. 



La nationalité, question commune au droit privé et au droit publie, — au droit 
interne de chaque État et au droit international. — Principntis ciemplfis de 
conflits de lois à ce suj«t. — Conflits positifs et négatifs. — Inrunv^'nieDl^ pra> 
tiques des conflits de lois en matière de nationalité. — Néanmoins» ces conflits 
n*ont jamais revêtu entre Étals un caractère aigu. — Motif principal : Tindividu 
est mattre de sa destinée. — Asymétrie des lois internes sur U nniîonaljto : 
conflit franco-belge sur l'art. 9 du Code civil. — Principaux modas uivcndi enlrft 
États dont les législations ne peuvent s'accorder. — Caractère frngmêntaire du 
droit conventionnel sur la nationalité. — Dangers de Vheimattûsat et de la 
double nationalité. 

La question de la nationalité est une des plus complexes 
entre celles qui s'offrent au juriste. La détermination du 
droit de cité intéresse, à des degrés divers, tous les sujets de 
droit, individuels et collectifs^ toutes les personnes^ privées et 
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publiques : Elle intéresse l'individu, car la nationalité est une 
des conditions de Tétat des personnes, duquel dépend la 
jouissance et l'exercice des droits civils et publics; elle inté- 
resse rÉlàt,- car la nationalité est le lien qui rattache les ci- 
toyens à l'association politique; elle intéresse la famille pour 
laquelle elle est un élément d'unité; la commune, dans les 
pays où le droit de cité est lié à la bourgeoisie; les sociétés, 
dont elle complète la personnalité ; les navires, dont elle pré- 
vient ou permet la capture ; elle intéresse aussi la commu- 
nauté des nations entre lesquelles il importe d'éviter les con- 
flits de lois sur Tindigénat ; elle intéresse enfin l'humanité qui 
réclame pour chaque citoyen une patrie, et une seule. 

C'est dire que la nationalité est un domaine commun à tou- 
tes les branches du droit, au droit privé et au droit public, au 
droit civil et au droit international. Le droit civil détermine 
les conditions de la nationalité ; le droit public accorde aux 
nationaux seuls la jouissance des droits politiques et dispense 
les étrangers du service militaire personnel ; le droit interna-^ 
tionai envisage la nationalité comme un des principaux fac- 
teurs du problème des conflits de lois. 

Mais, tandis que la législation interne, civile et publique, 
de chaque pays, soumet la nationalité à des règles de 
droit positif, précises et détaillées, en droit international, 
la question est encore pendante et sa solution ne paraît 
guère prochaine si l'on consulte les dispositions actuelles 
des gouvernements et si l'on considère la diversité des législa- 
tions. Chaque État élabore et modifie les dispositions de ses 
lois sur la nationalité sans avoir soin de se conformer aux 
principes du droit des gens; il détermine les conditions, les 
modes et les effets de l'acquisition et de la perte du droit de 
cité sans avoir égard aux dispositions analogues ou divergen- 
tes des lois des autres pays et sans se préoccuper de donner 
des solutions aux conflits que suscite inévitablement la coexis- 
tence des lois nationales sur la matière. 

Ces conflits sont multipliés par le fait que les lois des divers 
pays établissent la nationalité sur des bases différentes. Par- 
tant de principes opposés, les législateurs ont combiné les 
systèmes théoriques de la manière la plus variée en s'inspirant 
des circonstances particulières du pays et des exigences de 
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Topportunité plus que des règles de la logique et des devoirs 
de solidarité internationale. 

Tandis que les lois allemande, autrichienne et hongroise 
font dépendre la nationalité de la filiation et transmettent 
le droit de cité de père en fils, de génération en généra- 
tion, à rinfini, lors même que la famille est établie depuis des 
siècles à l'étranger, les lois américaines attachent Findigénat 
au sol, et statuent que les enfants nés sur le territoire sont 
nationaux, quel que soit le pays auquel ressortissent leurs pa- 
rents. 

Certaines législations combinent les deux régimes du jus 
sanguinis et du jus soli, et cela dans des mesures diverses ; 
L'Angleterre, pays de jus soli, permet aux enfants nés d'étran- 
gers sur son territoire d'opter pour la nationalité étran- 
gère. La Belgique, pays de jus sanguinis^ accorde aux enfants 
nés d'étrangers sur son territoire la faculté d'opter pour le 
droit de cité belge. La Suisse, au contraire, reste rigoureuse- 
ment attachée au système dwjus sanguinis^ sans aucune con- 
cession au jus soli et sans accorder aucun droit d'option aux 
enfants étrangers nés sur son sol. 

Il y a plus, certaines lois ne sont pas restées fidèles aux sys- 
tèmes qu'elles avaient adoptés et, désireuses d'augmenter le plus 
possible le nombre des sujets du pays, retiennent d'une main, 
jure sanguinis^ les enfants nés à l'étranger de leurs ressortis- 
sants, et prennent de l'autre, jure soli, les enfants d'étrangers 
nés sur leur territoire. C'est tout particulièrement le cas de la 
loi française de 1889 qui, d'un côté, considère comme Français 
les descendants de Français nés à l'étranger et, d'autre part, 
envisage également comme Français, sans même leur laisser la 
faculté d'opter, les enfants nés sur le territoire de pères étran- 
gers qui, eux-mêmes, y sont nés. 

Ce qui augmente encore les difficultés et accroît, si possi- 
ble, la confusion, c'est que presque tous les États répudiant 
le principe, aujourd'hui suranné, de la perpétuelle allégeance, 
admettent que le citoyen peut, durant le cours de sa vie, chan- 
ger de nationalité, acquérir une nationalité nouvelle, perdre 
sa nationalité d'origine. Seulement, chacun prétend fixer uni- 
latéralement les causes, les conditions et la portée (indivi- 
duelle ou familiale] de l'acquisition et de la perte du droit de 
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cité ; les lois nationales ont réglé ce point de façons si diverses 
qu'il résulte fatalement du rapprochement de leurs disposi- 
tions contradictoires les conflits les plus variés et les plus 
fréquents. 

La plupart des législations envisagent Pannexion, le ma- 
riage pour la femme, comme des causes de changement de na- 
tionalité, c'est-à-dire de perte de la nationalité originaire et 
d'acquisition d'une nationalité nouvelle. D'autres circonstan- 
ces sont envisagées seulement par certains États tantôt comme 
opérant l'acquisition de la nationalité, lorsqu'elles se produi- 
sent dans le pays et la perte lorsqu'elles se passent à l'étran- 
ger, tantôt seulement comme une cause d'acquisition ou de 
perte de la nationalité. 

Ainsi, la naturalisation à Tétranger est envisagée par les 
lois française et italienne comme entraînant la perle du droit 
de cité, tandis que les lois suisse et allemande ne lui atlri-^ 
buent pas cette conséquence. 

La loi allemande envisage le service de l'État comme faisant 
acquérir la nationalité allemande et le service étranger sans 
autorisation comme faisant perdre le droit de cité allemand. 

D'autres États n'attribuent à ces actes aucun effet sur la na- 
tionalité, ainsi la Suisse. 

Les causes de perte de la nationalité sont déterminées 
de la manière la plus diverse par les lois des différents pays. 
Certains États admettent la possibilité d'une renonciation vo- 
lontaire : la Suisse, l'Italie, TAllemagne, TAutriche, la Hon- 
grie ; d'autres n'accordent pas cette faculté à leurs ressortis- 
sants : la France. 

La Suisse ne connaît d'autre cause de perte de la nationalité 
que la renonciation volontaire ; la naturalisation à l'étranger 
elle-même ne fait pas perdre le droit de cité suisse. Quelques 
États envisagent comme une cause de perte de la nationalité 
le séjour prolongé et non autorisé à l'étranger, ainsi l'Alle- 
magne, les Pays-Bas. D'autres attribuent cet effet à l'accepta- 
tion de fonctions publiques ou au service militaire à l'étranger, 
ainsi la France, l'Italie. 

Presque toutes les lois admettent la possibilité d'une natu- 
ralisation ; mais les conditions à remplir pour que la demande 
puisse être prise en considération varient avec les pays. Cer- 
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laîns États réclament un domicile préalable sur le territoire : 
la France, la Grande-Bretagne ; d'autres n'exigent pas cette 
condition : TAllemagne, l'Italie. La durée du domicile requis 
varie de 10 ans, en Autriche, à 1 an, en Portugal. Elle est de 7 
ans en Serbie, 6 ans aux Pays-Bas, 5 ans aux Etats-Unis, en 
Angleterre et au Danemark, 3 ans en Suède, 2 ans en Suisse, 
en Hongrie et en Turquie. 

Quelques États exigent que le candidat soit libéré de ses de- 
voirs vis-à-vis de son pays d'origine, ainsi la Suisse ; d'autres 
ne se préoccupent pas de cette question : la France. 

Certains États n'ont qu'une sorte de naturalisation : l'Alle- 
magne, la France ; d'autres ont une naturalisation ordinaire 
et une naturalisation extraordinaire : la Hongrie, la Turquie; 
l'Italie a la grande et la petite naturalisation. 

La capacité requise pour demander la naturalisation est 
déterminée dans la plupart des États par la loi du pays d'ori- 
gine de l'impétrant. En Suisse, en Allemagne, les mineurs et 
les femmes peuvent demander la naturalisation moyennant 
l'autorisation de leur père, ou à son défaut, de leur mère ou 
de leur tuteur. La loi française n'admet pas qu'un mineur 
puisse spontanément changer de nationalité (1). 

Certains États ne connaissent que la naturalisation arbi^ 
traire (conventionnelle), c'est-à-dire par le concours des libres 
volontés de l'individu et de l'Etat. Ainsi la Suisse. D'autres 
connaissent, outrela naturalisation arbitraire, une naturalisa- 
tion facultative : celui qui remplit les conditions légales a le 
droit de réclamer le droit de cité. Ainsi la naturalisation est de 
droit pour celui qui la réclame après être resté cinq ans aux 
États-Unis. D'au très États, enfin, les républiques de l'Amérique 
du Sud, ont une naturalisation forcée : le droit de cité s'im- 
pose à celui qui a résidé pendant un certain temps ou qui a 
épousé une femme du pays. 

Tantôt la naturalisation est purement individuelle, comme 
autrefois en France (2), tantôt elle est collective et s'étend à la 



(1) Comparez cependant les articles 12, 18, 19 du Code civil iLoi du 26 juin 
1889). La règle que le mineur ne peut pas changer de nationalité, à la suite des 
modifications dont cette matière a été l'objet dans ces dernières années, a perdu 
beaucoup de sa raideur primitive. 

(2) Avant la loi du 26 juin 1889. 
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femme et aux enfants mineurs sous puissance paternelle comme 
en Allt^magne, aux Etals-Unis, en Suède, Norvège, aux Pays- 
Bas, en Belgique, Grande-Bretagne, Autriche, Hongrie et 
Sui.si=te. En Russie, elle s'étend à la femme et non aux enfants. 
En Italie, elle s'étend ou non à la femme et aux enfants mi- 
neurs selon qu*ils vivent ou non avec le père. En Suisse; elle 
s'étend à la femme et aux enfants mineurs, à moins qu'il ne 
soit fait des réserves à leur égard. 

Enfin, la plupart des Etats accordent dans certains cas le re- 
couvrernentde la nationalité, mais les causes et les conditions 
de ce retour à l'indigénat ne sont pas les mêmes dans tous les 
pays- La loi française autorise la femme d'origine française, 
veuve d'un étranger, à recouvrer la nationalité, si elle réside 
en France ou y revient et déclare vouloir s'y fixer ; elle n'ac- 
corde pas cette faculté à la femme d'un Français qui a changé 
de nationalité ; cela n'est pas nécessaire parce que, d'après la 
loi française, la naturalisation du mari n'entraîne pas celle de 
la femme. Il en est de même de la loi italienne. A l'inverse, 
si la loi suisse ne donne pas à la femme d'origine suisse qui 
a perdu le droit de cité en épousant un étranger la faculté 
de recouvrer sa nationalité à son veuvage, elle accorde, par 
contre, cette faculté à la veuve qui a renoncé à sa nationalité à 
l'occasion d'une naturalisation àrétranger. 

Les conflits de nationalité sont positifs ou négatifs : ou bien 
le même individu appartient à plusieurs Etats, en vertu de 
la loi de chacun d'eux, ou, inversement, un individu perd sa 
nationalité pour une cause que la loi de son pays d'origine 
considère comme impliquant changement de nationalité et 
n'acquiert pas le droit de cité dans un autre Etat, parce que 
la loi de ce dernier n'envisage pas la circonstance en question 
comme une cause d'acquisition du droit de cité. 

Ainsi un enfant naît en France d'une famille belge établie, 
il si^T3.he\gejnresanffuinis aux yeux de la loi belge, et français 
jure soli aux yeux de la loi française. Il aura une double natio-^ 
nalité. 

LTn ressortissant allemand séjourne plus de dix ans en 
Suisse sans s'être fait immatriculer au consulat de son pays, il 
perd î^on droit de cité germanique sans acquérir par là le 
droit de cité helvétique. Il devient sans patrie, heimatlos. 
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Les conflits de lois sur la nationalité offrent pour ceux qui 
en sont l'objet ou plutôt les victimes, les inconvénients les plus 
graves. L'état etla capacité sont ordinairement régis par. la loi 
nationale, mais lorsqu'une personne ressortit à deux ou plu- 
sieurs États, comment déterminer sa loi nationale ? Quelle loi 
dira si le jeune homme de vingt-trois ans, né en France d'un 
Autrichien est majeur ou mineur, si le Bernois qui s'est fait 
naturaliser Italien peut reconnaître un enfant naturel, si le 
fils né en Suède d'un Anglais y domicilié peut être interdit 
pour cause de prodigalité? Dans quel Etat celui qui a plusieurs 
nationalités remplira-t-il ses devoirs civiques, dans quel pays 
fera-t-il son service militaire et répondra-t-il à l'appel sous les 
drapeaux en cas de guerre? Quelque parti qu'il prenne il sera 
nécessairementconsidéré par l'autre patrie comme insoumis et 
si les deux Etats sont en lutte, comme traître. 

La condition de celui qui est victime d'un conflit négatif, de 
Vheimatlos, n'est guère plus enviable. N'ayant droit de cité 
dans aucun Etat, il pourra être expulsé de tous et s'il n'a pas 
de moyens d'existence assurés il sera renvoyé sans cesse d'un 
côté à l'autre de la frontière sans pouvoir jamais être rapatrié. 

Il semblerait aussi, à première vue, que les conflits de lois 
sur la nationalité doivent faire naître de nombreux et graves 
dissentiments entre les Etats, soitqueplusieurs gouvernements 
revendiquent le même individu comme leur ressortissant, soit 
que l'autorité d'un pays prétende exercer sa protection sur un 
citoyen établi dans un Etat qui le considère aussi comme son 
sujet, soit enfin qu'un Etat prétende interdire à un autre de 
naturaliser de force ses ressortissants. En fait cependant les 
conflits internationaux en matière de nationalité ont été peu 
fréquents et peu aigus si l'on songe au grand nombre de cas de 
double nationalité ou à^ heimatlosat qui existent et se reprodui- 
sent continuellement. 

L'indifférence des gouvernements provient sans doute en 
grande partie.de ce qu'ici l'objet du litige est en même temps 
un sujet de droit maître de disposer de sa destinée. De nos 
jours, en matière de nationalité, la liberté individuelle joue le 
premier rôle. L'Etat n'exerce pas la souveraineté d'une manière 
aussi directe et aussi effective sur ses ressortissants que sur le 
territoire. Grâce aux facultés d'émigration et d'expatriation 
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dont jouissent les citoyens, le lien qui unit à l'État les ressortis- 
sants est moins fort que celui qui lui attache le sol. L'autorité 
du pays toute puissante sur le territoire n'est pas en mesure de 
soutenir effectivementsesrevendications vis-à-vis d'Etats étran- 
gers, non contigus, dans lesquels les individus qu'elle reven- 
dique se sont établis. 

Telles sont, sans doute, les causes pour lesquelles, quoique 
les citoyens constituent, en quelque sorte, la chair même de 
l'État, puisqu'ils forment dans leur ensemble, le peuple qui est 
le premier des éléments essentiels de l'association politique, les 
gouvernements supportent avec une indifférence relative, 
l'exercice d'une autorité étrangère sur leurs ressortissants ex- 
patriés, tandis que la moindre violation de territoire, le plus 
léger incident de frontière susciteimmédiatement les réclama- 
tions les plus vives et les conflits les plus aigus. 

Il y a eu cependant plusieurs conflits entre la France, invo- 
quant le jus sanguinis et l'Angleterre et les Etats de l'Amérique 
du Sud, le Venezuela, en particulier, au Sujet de ressortissants 
français nés ou domiciliés dans ces Etats. 

Il y en a eu également entre les Etats-Unis où le droit de cité 
peut être acquis par les immigrants, après cinq ans d'établis- 
sement et les Etats d'origine de ces immigrants naturalisés 
américains, à leur retour dans leur ancienne patrie. 

Il y a eu aussi des conflits entre la Bulgarie, la Serbie et la 
Roumanie à l'occasion d'un projetde loi sur le nationalité bul- 
gare qui accordait le droit de cité aux individus de race bul- 
gare, nés en Roumélie orientale, en Turquie et dans les par- 
ties annexées de la Serbie et de la Roumanie. 

Des difficultés se sont aussi produites entre la France et la 
Belgique à l'occasion de l'application de l'art. 9 du Code civil 
qui, en vigueur dans les deux pays, donnait aux enfants nés 
sur le territoire d'un État étranger, le droit d'opter à leur majo- 
rité pourle pays de leur naissance. En vertu de l'art. 10 du même 
Code qui dit que tout enfant né d'un Français (belge) en pays 
étranger est Français (belge), chacun des deux pays refusait 
l'exercice du droit d'option à ses nationaux nés en pays étran- 
ger. Des milliers de Français ou de Belges étaient réfractaires 
aux yeux de leur pays d'origine et ne pouvaient passer la fron- 
tière sons s'exposer à être saisis et incorporés dans l'armée du 
paysqui leur était devenu étranorer. 
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Dans ces divers cas, l'Etat d'origine s'est borné à de vaines 
protestations contre les actes de l'autorité du pays de la rési- 
dence, celle-ci n'y a pas eu égard et a continué à appliquer sa 
loi nationale aux personnes établies sur son territoire sans te- 
nir compte de leurs attaches étrangères. Ge modusuioendi d'après 
lequel la souveraineté territoriale prime la souveraineté sur 
les personnes, par application de l'adage beati possidentes^ a 
finalementété accepté parla plupart des Etats. Plusieurs Tont 
sanctionné par des lois et des instructions à teneur desquelles 
le ressortissant du pays établi dans un Etat étranger dont il 
possède aussi l'indigénat, ne peut, tant qu'il y réside, récla- 
mer contre cet Etat la protection de son pays d'origine (1). 

Ce modus vivendi aussi précaire qu'empirique est très loin de 
résoudre la question des doubles nationalités ; celle-ci renaît 
chaque fois que le ressortissant de plusieurs Etats quitte l'un 
pour se rendre dans l'autre. Il ne donne aucune solution au 
problème .qui se pose quand le conflit de droits de cité se 
soulève avec un tiers Etat (2). Enfin, il n'évite pas les conflits 
négatifs et n'apporte aucun remède aux maux de Vheimatlosat. 
Il existe aussi quelques traités internationaux par lesquels 
certains Etats ont consenti à apporter réciproquement des dé- 
rogations à certains points de leur législation sur la nationa- 
lité, en vue de prévenir des conflits. 

Le groupe le plus considérable de ces conventions est formé 
par les traités entre l'Espagne et ses anciennes colonies de 
l'Amérique du Sud : l'Equateur (1840), le Chili (1844), le Vene- 
zuela (1845), la Bolivie (1847), Costa-Rica (1857), Nicaragua 
(1850), République Argentine (1859-1863). 

Un autre groupe est celui des traités conclus par les États- 
Ci) Espagne, loi du 20 juin 1864. 

Grande-Bretagne^ Naturalization act du 12 mai 1870, section Vil, { 3. 
Suisse, loi sur la naturalisatiqn et la renonciation au droit de cité du 3 juil- 
let 1876, a. 5. 
Allemagne, Fremdengesetz du 2î décembre 1886 (III, 13). 

Etats-Unis, Régulations prescribed for the use of Consular Service, 1881, p. 55. 
(2) En pareil cas,. M. Weiss estime qu'il y a lieu d'appliquer la loi de celui des 
deux Etats sur le territoire duquel l'individu est domicilié ; «en se fixant sur le 
sol. il a confirmé par un choix volontaire l'une des deux nationalités auxquelles 
il a vocation. » Mais il se peut que l'individu ne soit domicilié ni dans l'un ni dans 
l'autre des Etats dans lesquels il a le droit de cité. D'après M. Weiss il y a lieu 
dans ce cas d'appliquer la loi dont la détermination se rapproche le plus de la 
/e.r fori. 
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Unis avec les États allemands en 1868 et connus sous le nom 
de « traités Bancroft ». 

Le droit conventionnel européen est tout à fait frag^men- 
taire : La France a des conventions relatives à la nationalité 
avec l'Espagne (1862) et la Suisse (1879); une convention 
avec la Belgique (1879) n'a pas été ratifiée par le parlement 
bel^c. 

II est vivement à désirer que l'intérêt des gouvernements à 
réj^ard de ces questions de nationalité s'éveille et qu'un ac- 
cord des États s'établisse sur ce domaine important du droit 
dps gens. Indépendamment des inconvénients nombreux et 
des préjudices graves qui résultent pour les citoyens de l'ab- 
sence d'un droit international sur la matière, les États ont un 
intérêt très grand, sinon immédiat à prévenir V heimatlosat et 
a voir disparaître les cas de double nationalité, préjudiciables 
\\\n et l'autre à l'ordre public. Nul ne conteste que V heimat- 
losat ne soit une plaie sociale, les sans-patrie n'ayant d'atta- 
che nulle part sont une proie pour le vagabondage ; ne possédant 
aucun droit civique, ils n'ont généralement que de l'hostilité 
pour les sociétés qui les repoussent de leur sein et fournissent 
dï> nombreuses recrues à l'armée des malfaiteurs. Les inconvé- 
nients de la double nationalité sont moins universellement 
reconnus (1); il est manifeste cependant que cette condition 
tend à développer dans les esprits un cosmopolitisme malsain 
et à fausser le sentiment de la patrie qui est un élément vital 
pourlanalion. L'existence dans un pays d'une classe toujours 
plus nombreuse d'individus qui jouissent des droits civiques, 
participent au gouvernement et à la défense nationale, tout 
en ayant les mêmes devoirs vis-à-vis d'un pays étranger, peut 
être ennemi, constitue incontestablement un danger pour 
l'Etat dans lequel ils résident et qui n'a pas même le droit de 
les expulser. Enfin, la double nationalité est une source tou- 
jours ouverte de conflits internationaux et il est dans l'intérêt 
commun des États de chercher à résoudre à l'amiable toutes 
les questions qui, a un moment donné, pourraient servir de 
prétexte à des diff'érends et à des hostilités. 

(1> Cf. Rivier, Principes du droit des gens (Paris, 1896), I, 305, • 
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II 

La question de la nationalité à l'Institut de droit international. — La nationa- 
lité abordée par la voie du droit international privé. — Prolégomènes de la 
question, — à la session de Zurich de 1877, — à la session d'Oxford de 1880. 
— Vœu voté à Oxford. — Suite de l'élude de la question aux sessions d« Ge- 
nève, de Paris, de Cambridge. — Une législation uniforme est-elle nécessaire 
pour empêche? les conflits de lois ? ou bien convient il d*cdicler des règles 
pour déterminef la loi applicable ? -r- Ces équivoques proviennent de ce qu'on 
envisage la nationalité comme une question de droit privé. — Fausseté de 
cette conception. — La nationalité se rattache au contraire au droit public. — 
La jouissance des droits politiques dépend de ta nationalité. — La nationalité 
n'a au contraire qu'une importance minime pour la jouissance des droits pri- 
vés. — Dans l'ancien droit la nationalité surtout intéressante dans la sphère du 
droit privé. — Les Codes modernes ont suivi cette tradition. — Les questions 
de nationalité insolubles quand on les résout par le droit international privé. 

Dès sa fondation, l'Institut de droit international a eu à s'oc- 
cuper de la nationalité. Il a abordé cette question par la voie 
du droit international privé. A l'ordre du jour de la session 
de Genève en 1874 fig-urait comme troisième sujet ! «De l'utilité 
de rendre obligatoire pour tous les États, sous la forme d'un 
ou de plusieurs traités internationaux, un certain nombre de 
règles générales de droit international privé, pour assurer la 
décision uniforme des conflits entre les différentes législations 
civiles et criminelles ». Un rapport développé sur les conflits 
des lois de droit civil fut présenté par M. Mancini. La ques- 
tion dans son ensemble fut renvoyée à une commission qui, à 
la session de Zurich en 1877, présenta des conclusions relatives 
au premier chapitre du droit civil international : Tétat et la 
capacité des personnes. La quatrième conclusion formulait 
les règles de l'acquisition et de la perte du droit de cité. 

Avant d'examiner quelle loi doit régir l'état et la capacité 
des personnes, il a paru, en efi^et, nécessaire à la Commission 
de déterminer comment leur nationalité est fixée. 

Les principes sur la matière furent définitivement votés à la 
session d'Oxford en 1880 en ces termes : 

(( L'Institut émet le vœu que les règles suivantes soient adop- 
tées d'une manière uniforme dans les lois civiles de toutes 
les nations et que leur maintien soit garanti par des traités 
internationaux... 

I. — L'étranger, quelle que soit sa nationalité ou sa i*eli- 
• gion, jouit des mêmes droits civils que le regnicole... 

IL — L'enfant légitime suit la nationalité de son père. 
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III. — L'enfant illégitime suit la nationalité de son père 
lorsque la paternité est légalement constatée ; sinon, il suit 
la nationalité de sa mère, lorsque la maternité est légalement 
constatée. 

IV. — L'enfant né de parents inconnus, ou de parents dont 
la nationalité est inconnue, est citoyen de l'Etat sur le terri- 
toire duquel il est né, ou trouvé, lorsque le lieu de sa naissance 
est inconnu. 

V. — La femme acquiert par le mariage la nationalité de 
son mari. 

VI. — L'état et la capacité d'une personne sont régis par 
les lois de l'État auquel elle appartient par sa nationalité... » 

Tout ce qui concerne l'acquisition et la perte de la qualité 
de citoyen par la naturalisation fut écarté momentanément, la 
matière paraissant encore entourée de trop de difficultés. 

A la demande de M. de Martitz, l'Institut a repris plus tard 
l'étude de la question des conflits de lois en matière de natu- 
ralisation et d'expatriation. A la session de Genève en 1892, 
il a désigné pour rapporteurs MM. les professeurs Weiss, de Pa- 
ris, et Catellani, de Padoue. En 1894, à Paris, M. Weiss a pré- 
senté un rapport très complet élargissant le sujet et embras- 
sant le domaine des conflits de lois en matière de nationalité ; 
il proposait de maintenir en les complétant les résolutions 
d'Oxford et de poser des règles pour empêcher que les chan- 
gements de nationalité n'aboutissent à Yheimatlosat ou au cu- 
mul de nationalités. 

A la session de Cambridge la Commission se trouva divisée 
sur une question préjudicielle, celle de savoir s'il convenaitde 
donner aux règles à formuler le caractère d'un projet de loi 
uniforme qui serait adopté tel quel par tous les États ou celui 
d'un règlement propre à former la base d'une convention ré- 
glant les conflits entre les lois diverses. 

L'Institut se borna à formuler les principes qui devraient 
être appliqués autant que possible dans le projet de règlement 
à élaborer. Ces principes sont les suivants : 

1. Nul ne doit être sans nationalité. 

2. Nul ne peut avoir simultanément deux nationalités. 

3. Chacun doit avoir le droit de changer de nationalité. * 

4. La renonciation pure et simple ne suffit pas pour faire 
perdre la nationalité. 
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5. La nationalité d'origine ne doit pas se transmettre à Tin- 
fini de génération en génération nées à Tétranger. 

La question préliminaire qui s'est posée, à Cambridge, celle 
de la méthode à suivre pour le règlement de la nationalité, est 
assez délicate. Les conflits de lois en matière de nationalité 
doivent-ils être évités par le moyen d'une loi uniforme ou par 
rétablissement de règles destinées à déterminer la loi appli- 
cable? MM. les professeurs Fusinato, de Turin, etWestlake,de 
Cambridge, estiment que les conflits de lois en matière de na- 
tionalité ne pourront être résolus autrement que par une 
législation uniforme. M. le professeur A. Rolin de Gand, pense 
au contraire que Ton peut édicter des règles pour déterminer 
la loi applicable. Le projet de la Commission ainsi que Ta dé-* 
claré le rapporteur, M. le professeur Catellani de Padoue, tient 
des deux tendances : les articles sur la nationalité d'origine 
ont le caractère de règle de droit uniforme, les articles sur le 
changement de nationalité, celui de règlement de conflits de 
lois qui peuvent se concilier avec la diversité des législations, 

MM. Rouard de Card, professeur à Toulouse et Desjardins, 
avocat-général à la Cour de cassation à Paris, ont exprimé 
l'idée qu'il fallait se borner à formuler quelques grands prin- 
cipes généraux et, à Venise, la majorité de l'Institut s'est for- 
mée dans ce sens adoptant le préambule proposé par M. Rouard 
de Card et conçu, en ces termes : « L'Institut de droit interna* 
tional recommande aux divers gouvernements, soit dans la 
confection des lois internes, soit dans la conclusion des con- 
ventions diplomatiques, les principes suivants :.... » 

Les divergences de vues qui se sont manifestées à Cambridge 
et à Venise au sujet de la méthode à suivre pour le règlement 
delà nationalité proviennent essentiellement, croyons-nous, de 
ce que l'on n'était pas exactement fixé sur la nature juridique 
de cette institution. La plupart des auteursqui se sont occupés 
de la question ont envisagé, à l'instar des Codes civils français, 
italien et autres, la nationalité comme une question d'état^ 
civil, de droit privé, et, par suite, la solution des conflits de 
lois sur la nationalité comme une question de droit internatio- 
nal privé. Telle est la position que l'Institut a prise à Oxford 
^et c'est par ce côté qu'il a abordé la question. 

La conception de la nationalité comme institution de droit 



Digitized by 



Google 



14 J. BERNBY 

privé est contraire à l'essence même de ce fait juridique : 
la nationalité est de sa nature une institution de droit public. 
La détermination de la souveraineté des États en matière de 
nationalité est une question de droit des gens; la solution 
des conflits de lois en matière de nationalité une question de 
droit public international. Il n'appartient pas au droit interna- 
tional privé de la résoudre, 

La nationalité est le lien juridique qui attache l'individu à 
un État. C'est un rapport de droit entre l'homme et l'État. Il 
résulte de la définition même de cette institution qu'elle inté- 
resse à la fois l'État et l'individu. Les deux sujets de la rela- 
tion sont, d'un côté, la communauté, de l'autre, le citoyen, la 
relation est donc bien réellement de droit public et non point 
de droit privé. 

La nationalité est une des circonstances qui, avec l'âge, le 
sexe, etc., déterminent Tétat de l'individu, c'est-à-dire la faculté 
de jouir des droits. Mais les droits dont il s'agit sont des droits 
publics. De la nationalité dépend la jouissance des droits poli-^ 
tiques, vote, électorat, éligibilité, et la capacité pour être ap- 
pelé à des fonctions publiques ou exercer des offices publics. 
La nationalité seule offre une protection contre l'expulsion et 
l'extradition. Plusieurs États n'accordent certaines garanties 
constitutionnelles, droit de réunion et d'association, liberté 
de la presse, qu'aux seuls nationaux. D'autre part, la natio- 
nalité impose certaines obligations de nature publique : le 
plus important de tous les devoirs civiques, le service mili- 
taire personnel, n'incombe qu'aux seuls nationaux. Il en est 
de même de l'obligation de voter, d'être juré, tuteur datif, dans 
certains pays. 

La nationalité est au contraire à peu d'exceptions près, sans 
influence sur la jouissance des droits privés. Les droits 
de contracter, de disposer entre vifs et à cause de mort, 
de se marier, d'exercer une profession, et les obligations qui 
en découlent, sont accordés dans presque tous les États aux 
étrangers à l'égal des nationaux. 

Jadis, il en était différemment : dans l'antiquité et dans les 
siècles qui ont précédé le nôtre, l'étranger était envisagé 
comme un ennemi, un suspect, un être hors la loi. La jouis- 
sance des droits privés, ya* civile^ n'était octroyée qu'aux seuls 
nationaux. 
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Comme d'autre part, sous les gouvernements despotiques 
de Tantiquité et des siècles passés, les sujets de TÉtat n'avaient 
guère de droits politiques et n'étaient pas astreints au service 
militaire, on comprend que la nationalité ait pu être envisa- 
gée comme une question d'état ciuilj intéressant essentielle- 
ment l'individu dans ses rapports de droit privé et que les 
auteurs du Code civil français aient jugé nécessaire de régler 
dans ce Code, ce qui concerne la nationalité au titre de la 
jouissance et de la privation des droits civils. 

Ce mode de faire a été imité par les Codes élaborés sur le 
type du Code Napoléon, même parmi ceux qui sont récents 
comme le Code italien de 1865, sans que Ton se soit rendu 
compte que les intérêts qui président à la détermination de la 
nationalité se sont déplacés et que la question n'est plus au- 
jourd'hui une question d'état c/(;«7 ressortant du droit privé, 
mais une question d'état public qui doit être réglée par la 
Constitution et les lois organiques, comme c'est le cas en 
Suède, en Serbie et en Suisse. 

L'erreur théorique que nous signalons n'est pas purement 
formelle, elle se répercute sur le fond de la question. Si Ton 
persiste à envisager la nationalité comme une question de 
droit privé, on est amené à se laisser guider uniquement, 
dans la détermination de cet état juridique, par les conve- 
nances des particuliers et à ne pas tenir compte suffisamment 
des intérêts de l'autre sujet de la relation : l'État. L'État a 
intérêt à déterminer par des considérations générales d'ordre 
public les conditions auxquelles les citoyens font partie de 
l'association politique, sans se conformer toujours aux conve- 
nances particulières des individus auxquels il impose la na- 
tionalité. 

La nationalité étant une relation de droit public, il va de 
soi que la question de nationalité envisagée au point de vue 
international est une question de droit international public. 
C'est une question de droit public international si on l'envia 
sage au point de vue des rapports entre l'individu et les États 
auxquels il peut se rattacher, c'est une question de droit des 
gens si l'on cherche à déterminer les limites de la souverai- 
neté des États au point de vue de la nationalité. 

A y regarder de près, I^ question intéresap égalçment la 



Digitized by 



Google 



droit public et le droU des gens et pour la résoudre d'une 
manière satisfaisante, il faut prendre en considération les in- 
térêts légitimes des individus, ceux des États et ceux de la 
communauté internationale. 

La question de la nationalité n'est pas une question de droit 
international privé. Cette science s'occupe de déterminer la 
lég^islation applicable aux rapports de droit privé entre étran- 
gers ; la question de la nationalité n'étant pas une question de 
droit privé n'est pas de son ressort. Sans doute, la nationalité 
des personnes, est, avec le domicile, le lieu de l'acte, celui où 
la chose est située et l'intention des parties un des éléments, 
une des données du problème que le droit international privé 
cherche à résoudre ; mais ce n'est pas le problème lui-même. 

A la seule lumière du droit international privé, le conflit de 
lois en matière de nationalité est insoluble. La nationalité au 
point de vue du dn)it civil est une question d'état, or, l'état 
et la capacité des personnes sont régis par leur loi nationale. 
On tourne dans un cercle vicieux. 

A supposer d'ailleurs que l'on arrive par la voie du droit 
international privé h déterminer entre plusieurs lois nationales 
laquelle est applicable, on n'aboutira jamais à faire accepter 
cette solution par les États, aucun État ne consentira à appli- 
quer sur son territoire une loi étrangère en matière de natio- 
nalité, lorsque le cas est prévu par sa loi nationale, parce qu'il 
y a ici une question iïordvf! public au premier chef. 

Il est vrai que les lois sur la nationalité ne règlent que les 
rapports de droit avec TÉtat qui les a édictées. Si donc la ques- 
tion de nationalité se soulève à propos d'un individu qui se 
réclame de deux nationalités étrangères, les tribunaux du 
pays où il se trouve pourront bien être appelés à opter entre 
l'une ou Tautre de ces lois et à faire application des règles 
sur les conflits. Mais de telles hypothèses sont excessivement 
rares et en envisageant la question de la nationalité comme 
une question de conflit de lois on arriverait à un maigre ré- 
sultat, on ne résoudrait pas les difficultés les plus grandes 
qui se soulèvent entre Tindividu et TÉtat dans lequel il se 
trouve. 

CVest par ces considérations que l'Institut n'a pas cru devoir 
accepterle préambule proposé par M. A. Rolin, en ces termes : 
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« L'Institut émet le vœu que les divers gouvernements adop- 
tent les principes qui suivent, pour la solution, sinon de tous 
les conflits de nationalité, au moins de ceux dans lesquels il 
ne s'agit pas de savoir si un individu est sujet, oui ou non, 
de l'État où le débat s'engage, mais s'il relève de telle ou telle 
nation tierce, et dans lesquels l'intérêt national de cet État 
n'est, par conséquent, pas engagé ». 

Comme l'a dit M. Roguin, professeur à Lausanne, la ques- 
tion telle que Tentrevoit M. Kolin est fort intéressante sans 
doute, mais d'une importance pratique très restreinte. 

La question de nationalité n'étant pas une question de droit 
privé ne saurait non plus recevoir sa solution par l'élabora- 
tion d'une loi uniforme. Les États pourraient consentir, par 
des considérations d'opportunité à soumettre à une loi inter- 
nationale certaines parties du droit privé qui ne les intéressent 
qu'indirectement: le droit de change par exemple; jamais 
ils ne consentiront à renoncer à leur souveraineté législative 
pour la réglementation d'une question qui touche à leur es- 
sence même. 

La solution de la question de la nationalité semble devoir 
être cherchée dans le développement du droit international 
public dans le sens d'une délimitation de la souveraineté des 
États au regard de l'indigénat par l'établissement de règles 
qui déterminent à quel État un individu appartient à sa nais- 
sance et à quelles conditions un État peut accorder la natura- 
lisation et l'expatriation. Il appartient à une association scien- 
tifique, comme l'Institut de droit international, de chercher à 
formuler les principes généraux destinés à inspirer le droit 
des gens coutumier, et les législations nationales. Ces prin- 
cipes pourront servir de base à des traités internationaux et 
peut-être aux délibérations d'un congrès assemblé en vue de 
mettre fin aux conflits de nationalité par la proclamation offi- 
cielle des règles du droit des gens sur la matière, dans une 
déclaration analogue à celles des congrès de Vienne sur les 
fleuves internationaux, de Paris sur les lois de la guerre mari- 
time, de Berlin sur l'occupation des territoires et à l'acte de 
Bruxelles sur la suppression de la traite des nègres. 

Les principes fondamentaux en matière de nationalité, sont : 

1. Chacun doit avoir une nationalité. 
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2, Nul ne peut avoir simultanément plusieurs nationalités. 

Fartant de là il faut établir les règles générales d'appli- 
cation. 

Tel f.sl l'objet du règlement voté par Tlnstitut à Venise; en 
voici le texte : 

Arl. 1, — Lenfanl légitime suit la nalionalilé dont son père élail revêtu au 
jour de Ifl naissance ou au jour où le père est mort. 

Arl. 2. — L'enfant illégitime qui, pendant sa minorité, est reconnu par son 
p^r*» sf ni. mi simultanément par son père et par sa mère, ou dont la filiation est 
constîili^i- par le même jugement au regard de tous deux, suit la nationalité de 
son |ii^r*:', nn jour de la naissance ; s*il n'a été reconnu que par sa mère, il prend 
In luMionj^iIité de cette dernière, et il la conserve alors même que son père vien- 
drai l t le reconnaître par la suite. 

An, 3. — L*enfant né sur le territoire d'un État, d'un père étranger qui lui- 
m^mf y est né, est revêtu de la nationalité de cet État, pourvu que, dans l'in- 
tfTVîille d(f& deux naissances, la famille à laquelle il appartient y ait eu son prin- 
cipal èUttlisisement, et h moins que, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est 
fixée par l& loi nationale de son père et par la loi du territoire où il est né, il 
n*iiit oplé pour la nationalité de son père. 

Pour Ifis c«s de naissances illégitimes, non suivies de reconnaissance de la 
part des p^rcs respectifs, la règle précédente s'applique également par analogie. 

Elle ne s'applique pas aux enfants d'agents diplomatiques ou de consuls en- 
voyés, réïjtilit'fement accrédités dans le pays où ils sont nés ; ces enfants sont 
réputés néîi ditns la patrie de leur père. 

Api. 4. — A moins que le contraire n'ait été expressément réservé au moment 
de la naturnlisation, le changement de nationalité du père de famille entraîne 
celui de f,n fi'mme, non séparée de corps, et de ses enfants mineurs, sauf le droit 
de la fnmmc ite recouvrer sa nationalité primitive par une simple déclaration, et 
sauf misiii IVxcrcice du droit d'option des enfants pour leur nationalité antérieure, 
fioîl dnnf; Tannée qui suivra leur majorité, soit à partir de leur émancipation 
flVL'c le coosfliHement de leur assistant légal. 

Arl. 5* — Sn\ ne peut être admis à obtenir une naturalisation en pays étran- 
ger qu'à In rrliMrge de prouver que son pays d'origine le tient quitte de son allé- 
g^eance, ou tout au moins qu'il a fait connaître sa volonté au gouvernement de 
£on pays d'orit^ine et qu'il a satisfait à la loi militaire pendant la période du 
service actif runformément aux lois de ce paysj 

Arl. 6* — Nul ne peut perdre sa nationalité ou y renoncer que s'il justifie qu'il 
est daiiâ kïi conditions requises pour obtenir son admission dans un autre État. 
La dénationalisation ne peut jamais être imposée à titre de peine. 

Pour la olarté du sujet, il convient de considérer séparé- 
ment et Mtircessivement deux faces de la question : Première- 
ment, il importe de régler la nationalité originaire, Tindigé- 
nat que cliHCun a dès sa naissance; en second lieu il faut 
('établir li^s règles qui président aux changements de nationa- 
lité pouvant intervenir durant le cours de la vie. 
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III 

Systèmes du Jus soli et du jus sanffuinis, — Origine féodale du jus soli. — Il se 
maintient dans quelques États. — Évolution française vers le jus soli, — Lé- 
gislations fidèles au principe du^o* sanguinis, — Les rapporteurs de la com- 
mission nommée parTInstitut sont partisans duj«* sanguinis . ^ Auteurs fran- . 
çais (jui désapprouvent le retour de la loi française de 1889 vers le jus soli. — 
Théories purement individualistes exposées à l'Institut. — Intérêt de l'Etat 
opposé à ces théories. — Essais de transaction entre le jus sanguinis et le jus 
soli. — Système adopté par l'Institut. — Contre-projet de M. Roguin. — La na- 
tionalité est, dans la pratique, une (fuestion d'intérêt plutôt que de sentiment. 
— Peu d'intérêt de l'Etat d'origine à maintenir indéfiniment son allégeance sur 
les émigrés. — A quelle génération le jus soli doit-il prendre le pas sur le jus 
sanguinis ? — Droit d'option. — Avantages du projet de M. Roguin. — Nationa- 
lité des enfants naturels. 

Pour la détermination de la nationalité de naissance, deux 
systèmes principaux sont en présence : Celui qui fait dépendre 
la nationalité de la filiation et transmet Tindigénat des pa- 
rents aux enfants de génération en génération à Tinfini, quel 
que soit le lieu où réside la famille, que l'enfant naisse dans 
le pays d'origine ou à l'étranger. C'est le système dit du Jus 
sanffuinis, parce qu'il attache l'individu à l'État par les liens 
du sang et fait passer la nationalité de père en fils, comme la 
parenté, le nom, la bourgeoisie et les autres attributs qui 
constituent l'état des personnes. 

Ce système repose sur la communauté de sentiments pa- 
triotiques qui sont présumés exister entre les membres d'une 
même famille. 

Le système opposé fait dépendre la nationalité du lieu de la 
naissance; l'enfant a la nationalité du pays dans lequel il est 
né, quelle que soit la patrie de ses parents, qu'ils soient natio- 
naux ou étrangers. C'est le système du Jus soli, il rattache l'in- 
dividu au pays sur le sol duquel il a vu le jour. Ce système 
est de statut réel, il fait prévaloir la souveraineté territoriale 
de l'État. 

. Le fus soli s'est formé au déclin de la féodalité, à l'époque 
où la terre était la source de tous pouvoirs et où les individus 
étaient considérés comme les produits, les accessoires du sol. 
Aussi a-t-il été répudié comme attentatoire à la dignité hu- 
maine quand la doctrine politique du contrat social a prévalu 
sur celle du droit divin. On a jugé arbitraire d'attacher l'indi- 
'vidu au pays où le hasard l'avait fait naître. 
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Néanmoins le système du Jus soli n'a pas été abandonné par 
tous les Etats. Il esl encore à la base des lég^islations anglo- 
américaines^ portugaise et danoise (1). 

De nos jours, des considérations nouvelles d'ordres divers, 
amènent les États qui, comme la France et l'Italie ont adopté 
le principe du Jus sanffuinis kidiiTe intervenir dans une mesure 
toujours plus considérable le Jus soli dans la détermination 
de la nationalité. 

En France, lors de l'élaboration du Code civil, on a trouvé 
peu généreux de traiter à l'égal de l'étranger, l'enfant qui 
était né sur le sol et on lui a donné le droit d'acquérir par 
une option à sa majorité le droit de cité du pays dans lequel 
il est né. Cette faculté a été reconnue par les pays qui ont reçu 
le Code Napoléon comme la Belgique, ou qui l'ont imité : la 
Grèce, la Roumanie, la Turquie, Luxembourg, Monaco. Il faut 
y joindre la Russie et l'Espagne. 

Plus tard, des considérations d'ordre public sont entrées en 
ligne de compte, certains États ont constaté que l'application 
du Jus sanguinis laissait subsister dans les provinces ou dé- 
partements frontières une population étrangère qui, de généra- 
tion en génération, profitait de sa nationalité étrangère pour se 
soustraire à ses devoirs civiques. C'est alors qu'a été éla- 
boré la loi française de 1851 qui déclare français sauf droit 
d'option l'individu né en France d'un étranger qui lui-même 
y a vu le jour. 

Ce principe a été reproduit à Luxembourg, par un article 
additionnel de la loi du 28 janvier 1878, à Monaco par l'or- 
donnance du 8 juillet 1877 et en Bulgarie (loi du 26 fév. 1883). Le 
Code civil italien de 1865 a déclaré italien sauf droit d'option 
Tindividu né en Italie d'un étranger établi depuis dix ans, à 
moins que ce ne soit pour fait de commerce. 

Un pas de plus a été fait par la loi française du 26 juin 
1889 qui déclare français, celui qui naît en France d'un étran- 
ger et supprime la faculté d'option à la seconde génération. 
La loi suédoise du l"" octobre 1894 est entrée dans la même 
voie. 

Quelques États sont restés fidèles au régime du Jus sari' 
gninis pur ; l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, la Nor- 

(1) Loi sur rindigcual du 15 janv. 1706. 
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vège, la Serbie et la Suisse, n'accordent au fait tic la nais- 
sance sur le territoire aucun efFet^ur la détermination de la 
nationalité. 

Comme c'était à prévoir, chacun des principes opposés a 
trouvé des défenseurs au sein de rinstitut de droit inter- 
national et la lutte entre les deux tendances contraires a con- 
tribué dans une lars^e mesure à donner de l'ampleur et de 
l'intérêt aux délibérations sur la nationalité. 

Les deux rapporteurs de la Commission cliargée d'élaborer 
un projet de règlement sur les conflits de lois en matière de 
nationalité, MM. les professeurs Weiss, de Paris,et Catellani,de 
Padoue, étaient l'un et Tautre partisans du système du Jus san- 
guinis pur et simple. 

Mais l'Institut ayant posé en principe à Cambridge que ff la 
nationalité d'origine ne doit pas se transmettre à Tinfini, de 
génération en génération, nées à Tétranger »,les rapporteurs, 
s'inspirant de la décision prise, crurent devoir modifier leurs 
propositions primitives dans le sens de la loi française de 
1889 et formulèrent en conséquence rarticle 3 de leur projet 
en ces termes : 

« L'enfant né sur le territoire d'un État d'un père étranger, 
qui lui-même y est né, est de plein droit et sans option pos- 
sible, revêtu de la nationalité de cet Etat n. 

Le système de la loi française de 18S9 a trouvé des adver- 
saires même parmi les juristes de ce pays* 

M. Rouard de Card, professeur à Toulouse, a éloquemment 
soutenu le système du jus sanguinis^ de la nationalité fami- 
liale, le seul conforme d'après lui^ aux principes philoso- 
phiques du droit naturel. En effets dit-il, la nation n'est pas 
une simple association d'individus; il y a entre ses membres 
une certaine communauté de goûts et tie sentiments qui se 
transmettent par le sang. 

M. Stœrck, professeur à Greifswald, s*est déclaré partisan 
convaincu du principe du jus sanguinh, ajoutant que s'il n'en 
restait qu'un seul il serait celui-là. D'après lui, la question si 
importante de la détermination de la nationalité ne saurait 
dépendre de la circonstance fortuite de la naissance sur tel ou 
tel territoire donné. 

Dans le camp adverse, MM. les professeurs de Bustamante, 
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de la Havane, et Gabba, de Pise, se sont prononcés en faveur 
dujussoli. Ils se sont attachés à faire ressortir l'influence consi- 
dérable et rapide que le sol, le climat et l'entourage exercent 
sur l'immigrant et sur ses descendants et ont cherché à démon- 
trer par des arguments tirés de leur expérience personnelle la 
rapide assimilation des étrangers établis en Amérique et en 
Italie. « Bien souvent, a dit M. de Bustamante, les familles à 
l'étranger, après une ou deux générations ne se souviennent 
de leur pays d'origine que pour formuler des réclamations par 
l'entremise de leur consulat». 

A la théorie de l'influence du milieu, M. de Seigneux, pré- 
sident de la Cour de cassation à Genève et lord Reay ont op- 
posé la persistance des caractères de la race et de rattache- 
ment à la patrie d'origine chez certains peuples : les Anglais, 
les Suisses, etc. 

M. Kebedgy, professeur à Berne, a revendiqué les droits im- 
prescriptibles de la liberté humaine et réclamé pour tout 
individu, le droit de choisir la nationalité qui convient le 
mieux à ses aff'ections et à ses intérêts. « Lorsque le pays 
de la naissance est profondément dissemblable de mœurs et 
d'institutions avec le pays d'origine de la famille, c'est, dit-il, 
une tyrannie intolérable que d'imposer irrévocablement à 
l'homme une nationalité dont il ne voudraitpas. » M. Kebedgy 
a réclamé, en conséquence, que l'application du Jus soli reste 
grevée à perpétuité de la condition résolutoire d'option pour 
le pays d'origine. 

A cette thèse individualiste, M. A. Rolin a opposé les néces- 
sités de l'ordre public; aux convenances de l'individu, l'intérêt 
de l'Etat : le droit d'option à l'infini créerait des heimatlos ; 
les États ont le droit et le devoir d'éviter l'envahissement des 
sans-patrie qui sont un fléau. « A Roubaix, sur 124.000 habi- 
tants, on compte environ 35 à 40.000 belges ; estril admissible 
qu'on leur accorde à eux et à leurs descendants ad injinitum le 
droit de rester étrangers? » 

Au surplus, personne n'a réclamé l'application absolue et ex- 
clusive de l'un ou de l'autre des deux principes Awjus sangui- 
nis et d\i JUS soli, chacun à reconnu la nécessité de concilier 
les divers intérêts en présence. II a été généralement admis 
aussi que le principe du Jus sanguinis devait être pris pour 
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base du système international. Par contre, la plus grande di- 
versité de vues s'est manifestée lorsqu'il s'est agi de déterminer 
la part à faire au principe du Jus soii. 

M. Stoerk proposait d'accorder seulementdes facilités en vue 
d'obtenir le droit de cité du pays de la naissance. 

M. Westlake était d'avis de différer d'une génération l'appli- 
cation du JUS soli et de dire : « L'enfant né sur le territoire 
d'un État d'un père et d'un grand-père étrangers qui eux- 
mêmes y sont nés est de plein droit et sans option possible 
revêtu de la nationalité de cet État » 

M. Harburger estimait qu'il fallait faire entrer en ligne de 
compte le domicile des parents et n'appliquer X^jus soli que 
si, dans l'intervalle des deux naissances, la famille a eu son 
principal établissement dans le pays. 

M. Desjardins proposait de réserver en tout cas la faculté 
d'option. 

Finalement l'Institut a adopté par 18 voix contre 6 et 5 abs- 
tentions le texte suivant proposé par M. Desjardins, d'accord 
avec M. Harburger et les rapporteurs : 

Art. 3. — L'enfant né sur le territoire d'un État, d'un père étranger qui lui-même 
y est né, est revêtu de la nationalité de cet État, pourvu que, dans TinteryAlIe des 
deux naissances, la famille à laquelle il appartient y ait eu son principal établis- 
sement^ et à moins que, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la 
loi nationale de son père et par la loi du territoire où il est né, il n'ait opté pour 
la nationalité de son père. 

Pour les cas de naissances illégitimes, non suivies de reconnaissance de la part 
des pères respectifs, la règle précédente s'applique également par analogie. 

Elle ne s'applique pas aux enfants d'agents diplomatiques ou de consuls en* 
Yoyés, régulièrement accrédités dans le pays où ils sont nés ; ces enfants sont ré- 
putés nés dans la patrie de leur père. 

L'Institut n'est pas entré en matière sur un contre-projet pré- 
senté par M. E, Roguin, professeur à l'Université de Lausanne, 
et conçu en ces termes : 

« L'enfant légitime suit la nationalité dont son père était re- 
vêtu au jour de la naissance. 

« Toutefois, la loi du pays de la naissance peut attribuer à 
celle-ci l'effet de permettre à Tenfant devenu majeur ou à son 
père ou tuteur en son nom, d'opter pour la nationalité de cet 
État. 

« Si le père déjà est né dans le pays, la loi de celui-ci peut at^ 
tribuer à l'enfant cette même nationalité, mais seulement sous 
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la réserve d'une a pli on contraire faite *ioit pendant la minorilé, 
soit iiepuis la majorité de Tintéressé. 

« Si le ^rand-père déjà est né dans le pays, la loi de celui-ci 
peut aKrîbuer à l'enfant cette mi^nie nationalité, sans aucune 
réserve d'option. 

i( Le fait que la mère ou lai^rand'nièrede Tenfant sont nées 
dauî^ le pays ne peut servir en aucune fa(;nn à modifier la na- 
tionalité de Tenfant ou petit-enfant. 

« La circonstance de résidence ou de domicile de rintéressé 
ou de sa famille ne peut exercer aucune influence aur sa natio^ 
nidîté d'oriiifine- 

<i Dans les limites ci-dessus, TcfFct de la naissance en faveur 
de rindierénat de l'Etat où elle a lieu pourra être consacré sans 
aucune considération de la loi de l*État auquel appartient ou 
appartenait Tenfant, 

« Cet État devra, dans les mêmes limites, reconnaître la dé- 
nationaliï^aiion opérée en vertu de la législation du pays delà 
naissance jj. 

Ce système, un peu compliqué et artificiel à première vue^ 
ofFre l'avantagée de tenir compte dans une mesure légitime 
de tous les éléments de la question et de touis les facteurs de la 
nationalité : la race, le milieu, les ctinvcTiances de Tindividu, 
Tunité de la famille et Tintérét de l'Etat. Un autre avantage 
est son extrême souplesse et la faculté de s'adapter aux cir- 
constances particulières. 

M. Hoçuin prend pour base le jns sangninis. A défaut d'au- 
tres circonstances prédominantes, il est naturel que la natio- 
nalité de rindividu soit celle de ses parents, qu'elle se trans- 
mette de ptVrc en fils avec les autres éléments de Fétat, nom, 
relïifion, domicile, boiirgeoisie, langue. Il est dans l'intérêt de 
rÉtatj de la famille et de Tindividu que Tenfarit ait la nationa- 
lité de ses parents. Il est bon de fortifier le lien familial en dé- 
veloppant la communauté d'intérêts et de aenlinuMils qui unit 
ses membres ; il est naturel que Te n faut s'attache ù la patrie de 
ses parents et que le père qui est Téduca leur naturel de ses fils, 
leur inculque ses sentiments patriotiques. 

Tant que la lamillccoïilinne à résider dans son pays d'ori- 
gine, ce qui est la rêifle, les effets tin jna auHfjninh sont les 
mêmes que ceux du jns iocf. 
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Si la famille émigré, des facteurs nouveaux intcrvienni'nt 
dont il est impossible de ne pas tenir comple dans la détermi- 
nation de la nationalité primaire. 

Le premier de ces facteurs est rinfluence du milieu 

Consciemment ou inconsciemment, le milieu ambiant, le sol, 
le climat,rentourageexercent une influence énorme sur la cons- 
titution physique et les dispositions morales des individus et 
des familles. Cette influence, plus ou moins forte suivant les 
races, les pays, les disposi lions individuelles, nul ne saurait 
s'y soustraire ; elle s'accentue insensiblement avec le temps et 
les générations. Simultanément, Tinfluence delà race, facteur 
déterminant de l'application du Jtis snnffumis va s'a (faiblis- 
sant. Certaines circonstances accélèrent révolution : union de 
l'immigrant avec une indigène, éducation des enfants dans les 
écoles publiques, etc. Au bout d'un nombre indéterminé de 
générations, arrive insensiblement le moment où la famille 
d'immigrants est plus attachée au pays de son établissement 
qu'à son ancienne patrie et à partir duquel, par consé([nent, 
l'application du Jus smiffiiims repose sur une pure fiction (1}. 

Aux considérations tirées des avantages de l'unité de na* 
tionalité dans la famille, il est juste d'opposer les exigences 
de l'intérêt du pays. Vn Etal ne peut peut tolérer le dévelop- 
pement sur son territoire d'une classe de population, toujours 
plus nombreuse et restant attachée indéfiniment à son pays 
d'origine. Il y a là un danger public. — On objectera peut-être 
que l'Etat peut expulser lea étrangers, mais TexpuLsion de pa- 
rents établis dans le pays est une mesure plus rigoureuse que 
n'est la naturalisation d office des enfants (2), Ou objectera en- 
core que rien ne sert <b' naturaliser de force des étrangers kI, 
de cœur, ils restent atlachés à leur pays d'origine» Mais, l*ac- 
complissement des devoirs civiques exercera nécessairement 
son influence sur les dispositions des générations nouvelles et 
le jeune homme qui aura fait son service militaire au pays de 



(1) L'influence du milieu sur tes senlîmenU patriotiquesfst «ffirmée par Ja poé- 
sie, expression des idées popuLaîreiï : 1a PnlHe, dnns les chants nalron^nx, psl 
aussi souvent le pays «où j'iiî vu le jour p, que « le pnys de mes ar**ux w. 

(2 Elle serait d'ailleurs roui piiîp*^ au dmir ri^lurel (FHf'irleft propns<'Ps par Tlnsli- 
tut de droit international, arl. 4fi| vt h la liiE^îslfiliûii positive tic qiiclqiii^fï Etais 
(Bele^ique, Pays-Bas, Danemark}, 
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sa naissance s'inspirera, qu'il le veuille ou non, des sentiments 
j>alriolif|ues qui animent ses frères d'armes. 

Pour beaucoup d'ailleurs, la nationalité est une question 
d'inténM. plutôt que de sentiment. Il ne faut pas perdre de vue 
que dans la plupart des États européens, dans lesquels le ser- 
vice mililaire t^st obligatoire pour les ressortissants, la natio- 
nHlilé est une charge et l'extranéité un privilège. L'étranger 
établi se résii^^nera facilement à ne pas prendre part à quelques 
vûtations s'il peut éviter par là de répondre à l'appel sous les 
drapeaux ; tandis que ses contemporains serviront leur patrie, 
il fera rapprentîssage d'une carrière et lorsqu'ils rentreront 
dans leur foyer, il aura sur eux dans la concurrence vitale, 
ravantage de plusieurs années d'expérience. 

Le pays d*orgine, de son côté, n'a pas grand intérêt à con- 
tinuer à exercer indéfiniment une souveraineté purement no- 
minale sur des familles dont les membres ont depuis plusieurs 
générations transféré à l'étranger le centre de leur vie et de 
leurs intérêts et dont plusieurs ne se rappellent leur pays 
d'origine que pour réclamer protection, secours ou rapatrie- 
ment pour cause d'indigence. 

Il arrive donc un moment où \ejus soli doit prédominer sur 
le/f/âf aungninis. Quel est ce moment? Il est très difficile de le 
fixer. En outre, la transition est insensible et la loi doit la mé- 
nager par une ifraduation savante des effets du jus soli. C'est 
à quoi parait répondre très bien le système ingénieux proposé 
par M, RoguJn. 

Dans ce système, si un individu ou une famille émigré, le 
/lis so/i est sans effet à la première génération. L'émigrant reste, 
dans la plupart des cas, attaché par des liens trop forts et trop 
nombreux à son pays d'origine pour qu'on songe à lui imposer 
ou même à lui offrir le droit de cité du pays dans lequel il ré- 
side, alors surtout que la plupart des émigrants, ayant quitté 
leur pairieaprès avoir dépassé leur majorité, et, par conséquent, 
rempli le plus important de leurs devoirs civiques, le service mi- 
lilaire, restent incorporés dans l'armée de ce pays. Dans la plu- 
part des cas, 1 emigrant lui-même ne saurait dire s'il a, ou non, 
perdu Tesprilde retimret il n'est pas désirable de modifier deux 
ou trois fois, sans raison majeure, la nationalité d'une même 
personne. Tout au plus l'Etat dans lequel l'émigrant est établi 
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peut-il après un séjour prolongé ou en cas de mariage avec 
une femme du pays lui faciliter l'acquisition de la nationalité 
ou lui accorder le droit de la réclamer, à condition qu'il soit 
en règle avec son pays d'origine. 

Si rémigrant fonde une famille, ses enfants auront plus de 
liens que lui avec l'Etat dans lequel ils sont nés. Toutefois dans 
la majorité des cas, sous l'influence des sentiments paternels, 
ils resteront attachés de cœur à la patrie que leur père a quit- 
tée. Néanmoins, le pays dans lequel ils sont nés ne saurait les 
traiter à l'égal des étrangers. La transition entre les deux prin- 
cipes du JUS sangiiinis et du jus soli sera ménagée par l'octroi, 
à la deuxième génération, d'un droit d'option en faveur du 
pays de la naissance. 

Cette option devrai t pouvoir être faite non pas seulement dans 
l'année de la majorité comme le prévoit la loi française mais 
durant toute la vie de l'individu. Le père devrait pouvoir la 
faire au nom de l'enfant dès la naissance s'il désire l'attacher 
définitivement au pays de sa résidence, lui faire suivre une car- 
rière pour laquelle l'indigénat est exigé ou lui éviter plus tard 
un changement de nationalité. On pourrait peut-être réserver 
à renfant,au nom duquel le père a opté, la faculté de recouvrer la 
nationalité paternelle s'il retourne au pays d'origine et y reven- 
dique le droit de cité de ses parents. En tout cas, l'option doit 
pouvoir être faite par l'enfant avant l'époque de l'appel sous les 
drapeaux qui précède, en général, d'un an l'âge de majorité, 
comme le proposait M. de Seigneux.Il conviendrait également 
que Toption pût avoir lieu après l'année de majorité, car, à 
cette époque, l'individu ne sait généralement pas encore quelle 
sera sa destinée et ignore le lieu de son établissement définitif. 
Si l'enfant né dans un pays d'un immigrant étranger s'est 
fixé dans le pays, sans exercer son droit d'option, ely a fondé 
une famille, ses enfants auront certainement bien plus d'atta- 
ches avec le pays dans lequel ils sont nés qu'avec la patrie 
d'origine de leur grand-père dans laquelle leur père ne s'est 
peut-être jamais rendu. Pour eux lejussoli semble devoir pré- 
dominer sur le jussanguinis. Mais il faut tenir compte des cir- 
constances particulières, l'influence de la race est plus ou moins 
grande suivant les familles et les individus, et pour respecter 
l'attachement persistant qui peut unir certains émigrants à 
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leur patrie d'origine, il convient, tout en donnant à la troi- 
sième génération d'immigrants la nationalité du pays de la 
naissance, de réserver le droit d'option en faveur du pays d'ori- 
gine. Cette option pourra être faite durant toute la vie, le père 
pourra la faire dès la naissance de l'enfant. 

L'obligation d'accomplir la formalité d'option, si simple 
soit-elle, ne laissera subsister le droitdecité d'origine que dans 
les familles qui ont un intérêt sérieux à le conserver. Il est à 
prévoir que la grande masse des étrangers établis depuis deux 
générations négligera d'accomplir cette formalité et se trou- 
vera ipso facto naturalisée dans le pays de sa naissance. 

Si ceux qui sont nés dans le pays d'un père, qui y est né lui- 
même, y fixent à leur tour leur résidence et y ont des enfants, 
on ne saurait admettre que le droit d'option subsiste à Finfini 
de génération en génération, ce serait favoriser Vheimatlosat et 
faire le jeu de ceux qui cherchent dans la revendication d'une 
nationalité étrangère les moyens de se soustraire à leurs de- 
voirs envers l'État. La quatrième génération d'immigrants, les 
individus nés sur le territoire d'un père et d'un grand-père qui 
eux-mêmes y sont nés seront ressortissants du pays de leur 
naissance, par application du jus soli^ et sans pouvoir opter 
pour le pays d'origine de leur famille. 

Le lien qui les unit à leur pays d'origine est trop mince pour 
pouvoir résister à la pression des circonstances qui nécessi- 
tent leur attachement au pays dans lequel leur famille est éta- 
blie depuis trois générations. Si cette famille est sérieuse- 
ment affectionnée à son pays d'origine, la mère le prouvera 
en allant faire ses couches dans ce pays afin d'interrompre la 
prescription A\x jus sanguinis^ et si l'enfanta conservé des sen- 
timents patriotiques vivaces pour la patrie de ses ancêtres, il 
pourra toujours les manifester en y retournant et en y résidant 
le temps nécessaire pour en acquérir la nationalité. 

Le système proposé par M. Roguin, proportionnant par le 
moyen de l'option l'effet du jus soli au nombre des généra- 
lions, est moins arbitraire que celui de la Commission qui 
laisse subsister la nationalité d'origine dans toute son étendue 
pendant deux générations pour la remplacer brusquement 
par le jus soli à la troisième. N'accordant le droit d'option que 
durant deux générations, il évite le reproche adressé au sys- 
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tème adopté par Tlnslitut de permettre Ih lormalicm surle ter- 
ritoire d'une classe de personnes qui demeurent à perpétuité 
étrangères aux charges qui incombent aux ressortissants du 
pays. N'appliquant le Jus soli d'une manière al*sf>lue qu'à la 
quatrième génération, il évite le reproche adressé à la lui fran- 
çaise de faire dépendre la nationalité du hasard de la naissance. 
Quand trois générations d'une famille sont nées dans lepaySjil 
y a une présomption presqu'absolue que la famille est établie 
dans ce pays et que ce n'est pas un cas fortuit qui a déterminé 
la triple naissance sur le territoire de TÉlat. Enfin j il a Tavan- 
tage de ne pas faire entrer directement en cause pour la dé- 
termination de la nationalité, le domicile des parents* Sans 
doute, c'est bien rétablissement permanent de la famille et non 
pas le fait accidentel de la naissance qui légitime l'applica- 
tion du Jus soli. Mais l'établissement est un état de fait qui 
prête à controverse, il est difficile à constater; la notion juridi^ 
que de l'établissement, le domicile, varie avec les Etats, réta- 
blissement n'est pas officiellement, anlhentiquemenl H indis- 
cutablement constaté comme la naissance et en le faisant en- 
trer dans la détermination de la nationalité on s'expose à des 
incertitudes et à des doutes qu'il sera très difficile de lever 
lorsqu'à un moment donné, longtemps après la rnori des pa- 
rents, la question de nationalité d'un individu se posera et 
que pour la résoudre il faudra établir que dans l'intervalle en- 
tre la naissance de son père et la sienne la famille à laquelle il 
appartient a eu son principal établissement dans le pays. 

Le système proposé par M. Roguin offre encore un autre 
avantage au point de vue pratique, il pourrait s'appl iqiier con- 
ventionnellement entre États sans que ceux-ri aient des modi- 
fications sensibles à apporter à leur loi nationale. Prenant pour 
base le Jus sanguinis, il laisse subsister le régime actuel dans 
les rapports entre les États qui appliquent ce principe : Alle- 
magne, Autriche, Hongrie et Suisse. Quant aux autres États, i] 
leur concède,par des considérations d'ordre [jratique, la faculté 
d'appliquer le Jus soli, seulement il fixe un maximum qu'ils 
ne peuvent pas dépasser; dans ces limites, les Élats du Jus san- 
guinis devront reconnaître les effets du Jus soli. Ainsi, la 
France devrait renoncer à imposer sa nationalité aux étran- 
gers après deux naissances, mais elle pourrai l la leur imposer 
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après trois, et dans cette mesure, les États de jus sanffuinis^ 
comme rAllemagne, devraient reconnaître l'application de la 
loi française et renoncer à leur souveraineté sur les descen- 
dants de leurs ressortissants nés à l'étranger. 

Ce système serait facile à appliquer, parce qu'il n'existerait 
qu'un minimum de concessions réciproques. Mais, il aurait 
l'inconvénient de ne pas résoudre tous les conflits de lois et 
notamment les conflits négatifs résultant de ce qu'un Étal, 
l'Angleterre, par exemple, considère comme étrangers les in- 
dividus nés à l'étranger à la troisième génération ; ces indivi- 
dus, naissant dans un pays di^^jus sanguinis pur comme l'Alle- 
magne, seraient heimatlos. 

A notre avis, la question de la nationalité n'est pas seule- 
ment une question de conflits de lois; c'est aussi une question 
de droit des gens et comme il est de principe que chacun doit 
avoir une nationalité et que nul ne peut en avoir simultané- 
ment plusieurs, elle ne pourra être résolue d'une manière sa- 
tisfaisante que par l'adoption d'un commun accord par tous les 
États de principes uniformes. Ceux qui sont proposés pour 
résoudre les conflits de lois semblent les mieux appropriés à 
ce but, parce qu'ils tiennent un compte équitable de tous les 
éléments de la question. Nous voudrions donc voir le système 
proposé par M. Roguin dépouillé de sa forme facultative et 
envisagé comme principe de droit des gens obligatoire pour 
les États. Cela ne se fera pas du jour au lendemain, mais la 
science juridique ne se préoccupe pas des résultats immédiats 
et mieux vaut donner aux législateurs un idéal lointain que 
leur off'rir une solution incomplète. 

Après avoir déterminé l'importance relative de l'application 
des deux principes du jus sanguinis et du jus so/i, dans le cas 
ordinaire, celui de la filiation légitime, il reste à régler celui 
des enfants naturels. Il y a lieu, cela va sans dire, de leur appli- 
quer par analogie les règles de la nationalité des enfants légi- 
times, mais^ au regard du jus sanguinis^ la question se compli- 
que du fait que l'enfant'naturel n'a, s'il n'est reconnu, pas de 
père légal ;dans quelques pays même, l'Angleterre, la France, 
il n'a, s'il n'est reconnu par elle, pas de mère aux yeux de la 
loi(l). 

(1) La reconnaissance paternelle ne produit pas dans tous Les pays les mêmes 
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A Oxford, en 1880, Tlnstilut avait posé la règle que : « l'en- 
fant illégitime suit la nationalité de son père lorsque la pater- 
nité est légalement constatée ; sinon, il suit la nationalité de 
sa mère lorsque la maternité est légalement constatée. » 

(( L'enfant né de parents inconnus ou de parents dont la 
nationalité est inconnue est citoyen de TEtat sur le territoire 
duquel il est né, ou trouvé lorsque le lieu de sa naissance est 
inconnu. » 

Si Tenfant naturel n'est ou ne peut être reconnu ni par 
son père, ni par sa mère, il est sans famille aux yeux delà loi, 
le jus sanguinis ne saurait lui être appliqué et, pour qu'il ne 
soit pas heimatloSy il faudra nécessairement lui donner, jure 
soli, la nationalité du pays dans lequel il est né. La même solu- 
tion est applicable au cas de l'enfant trouvé. 

Ces cas ne sauraient donner lieu à conflit, le Règlement de 
Venise ne s'en occupe pas. 

Si l'enfant est reconnu par sa mère seule, à sa naissance, il 
prend la nationalité de cette dernière. Ici, le Règlement de 
Venise réserve en cas de conflit l'application, par analogie, 
de la règle du jussoli si la mère est née en pays étranger et y a 
eu son principal établissement jusqu'à la naissance de l'en- 
fant naturel (2). 

effets sur l'état civil de J'enfant ; purement volontaire en France où la rechercha 
de la paternité est interdite sauf les cas d'enlèvement ou de viol, elle confère à 
l'enfant l'état de son père, son nom et ses droits successoraux. En Allemagne, 
au contraire, la recherche de la paternité est admise, mais elle n'a que des effets 
pécuniaires, l'action en paternité n'est autre chose qu'une action en aliments sans 
influence sur l'état civil de l'enfant ; quant à la reconnaissance volontaire, elle 
n'est pas instituée par la loi et ne produit aucun effet. Lorsqu'on parle de la re- 
connaissance de l'enfant naturel, il faut donc entendre la reconnaissance au sens 
de la loi française. 

(2) Le même système s'appliquerait sans doute, à plus forte raison, dans les pays 
où, comme en Suisse, il n'y a pas lieu à reconnaissance de l'enfant naturel parla 
mère, l'enfant prenant de droit le nom et la bourgeoisie maternelle. 
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IV 



flhanj^emeiil de naLioiiHlilc. — Principe de la liberté individuelle opposée à Tal- 
Jùçeaiire perpt-luclle. — Intérêt de l'Etat qui peut refuser le droit de cité. — 
TtJ LenH t\ft In communauté internationale qui proscrit la double nationalité et 
VfititfuiliosfiL — Dt?voirs réciproques des Etats à ce sujet. — Certificats d'ex- 
patriHliun. — Xt'Cfssité du domicile préalable. — Changement de nationalité 
cleM [tcrAaunt& alienï jiirîs. — Unité de nationalité dans la famille. — Nationa- 
lité nninenn^ rrcouvrée par la femme dont le mariage est dissous. — Change- 
ment de national ilç de l'enfant naturel en cas de reconnaissance. — Change- 
ments dff nalifinalité résultant d'une annexion. — Capacité civile nécessaire 
]iciuf l« naïufalisatioii, — La dénationalisation ne pouvant être imposée à titre 
de peînp. — Nul ne peut perdre sa nationalité s'il n*est dans les conditions 
requise!» pour obleciir son admission dans un autre Etat. 

Chacun ne conserve pas toute sa vie la nationalité qu'il a 
re<;up à sa naissance; diverses circonstances (naturalisation, 
annexion, mariaf^c pour la femme, etc.) peuvent déterminer un 
cliangemenl de nationalité. 

Le changement de nationalité est, comme la détermination 
de la nationalité originaire, régi par les deux principes fon- 
damenlaux que cJiacun doit avoir une nationalité et que nul 
ne doit en avoir simultanément plusieurs. Si Ton veut éviter 
la double nationalité et Vheimatlosat, il est indispensable que 
Tacquisilion d'une nationalité nouvelle soit toujours corréla- 
tive de la perte de la nationalité précédente, et vice-versa. 

En celLt^ matière^ il y si 'î^u de tenir compte des exigences 
de la lil)erté individuelle, de celles de la souveraineté de 
i*Étal et de celles de la solidarité internationale. 

On est généralement d'accord aujourd'hui pour mettre en 
première lîgne^ au nombre des facteurs du changement de na- 
tionalité, la liberté individuelle. Les conséquences du principe 
du contrai social exigent que l'individu puisse choisir la col- 
leclivité à laquelle il veut s'attacher et qu'il puisse en changer. 

L'Institut a proclamé ce principe à Cambridge en déclarant 
que ff chacun doit avoir le droit de changer de nationalité. » 

Ce principe s'applique essentiellement au regard du pays 
d'origine, il eh découle que ce pays ne peut retenir ses ressor- 
tissants dans les liens de la perpétuelle allégeance et que du 
moment où ils ont accompli leurs devoirs civiques essentiels 
(service militaire), il ne peut leur interdire de se faire natura- 
liser dans un autre Etat, ni leur refuser l'expatriation. Il en 
découle aussi, a contrario^ que l'Etat d'origine ne peut, à au- 
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Clin litre, priver ses ressortissants de leur droit de ci lé, sans 
une renonciation volontaire dr.^ leur partiel qu'en particulier: 
<( La dériationatiîiation ne peui jamais être i[U posée à titre de 
peine. » C*est ce que proclame l'art. G, in fine, du Règlement 
de Venise, La privation du droit de cité a titre de peine pour 
service militaire à Té transe r, acceptation de fonctions à Té- 
trantj^er, séjour non autorisé à Tétran^er, prévue par le Code 
civil français, est de nos jours proscrite comme contraire an 
droit des sçens. Il en découle entin qa*aucun Etat ne peut im- 
poser son droit de cité à des étrangern qui ne veulent pas Tac- 
cep ter, comme le font les Etals de l'Amérique du Sud- 

i^a souveraineté de l'Etat a aussi un nMe ù jouer en matière 
de changement de nationalité : Il est acquis de nos jours que 
rÉtat csl libre d'accorder ou de refuser le droit de cité à un 
étranger, il peut l'accorder ou le refuser arbitrairement, il 
peut déterminer librement par une loi les conditions de rési- 
dence, de moralité, de fortune, d'âge ou autres qui devront 
être remplies pour qu'une demande de naturalisation soit 
prise en considération. Il peut, à plus lorte raison, accorder 
aux étrangers qui remplissent les conditions légales, le droit 
de réclamer la nationalité {!). 

Le troisième élément de la question est l'intérêt de ia com- 
munauté internationale qui proscrit la double nationalité et 
VkeimatfosaL Pour les éviter, la solidarité internationale 
impose aux Etals l'obligation de reconnaître, dans certaines 
limites, les actes accomplis àréLrangercn matière de naliona- 
Htc. En vertu de ces considérations, l'Etat d'origine doit re- 
connaître la naturalisation d'un de ses ressortissants à Tétran- 
ger comme entraînant de plein droit la dénationalisation. II 
y a lieu de généraliser, à cet égard, les règles posées par les 
Godes français et italien. 

De son côté TElat auquel un étranger demande le droit de 
cité doit avoir égartl aux liens qui attachent cet étranger à son 
pays d'origine, La nationalité implique certains devoirs et 
spécialement celui du service militaire; on ne saurait admet- 

{1) Lés concIiL^iûns présenlèeti à la sesâioa ât l'InsLîLut de droit inleriialioiijiE 
à Zurich, en Ï877, portnient î 

ArL 49 : «r Chaque Etat est maftre de dclenniner h& condiliciDs auxquelles il 
accorde La aaluraJisaUoa aux étrangers quj la dL^mandcnL ^ 
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Ire qu'un individu puisse s'y soustraire par une simple natu- 
ralisation. Dans la rèçle donc, ainsi que Ta déclaré Plnstitul 
à Tart, 5 du Uèq^lement de Venise : <( Nul ne peut être admis à 
obtenir une naluralisntion en pays étranger qu'à la charge de 
prouver que son pays d'orig-ine le tient quitte de son allé- 
geance... n 

Mais il se peut que TKtat d'origine ne délivre pas de certiti- 
cats d'expatriation; on ne saurait ly contraindre. [1 se peut 
aussi qu'il refuse rexpatriation : il est des États qui ont con- 
servé le principe de la perpétuelle allégeance ; d'autre;:;, 
corn m c Ta fait observer M. KebedgVj s'en rapprochent sensi- 
blement par le fait de reconnaître au gouvernement un pou- 
voir discrétionnaire d autoriser ou non la dénationalisat]on(l); 
CCS circonstanccB ne sauraient empêcher la naturalisation de 
s'opérer. 

11 faut toutefois avoir égard aux intérêts léj^itimes du pays 
d^originc, c'est pourquoi, à défaut de certificat d'expatriation, 
l'étranger qui veut se faire naturaliser devra prouver, d après 
le Règlement ; 

1° tf Qu'il a fait connaître sa volonté au ijouvernement de son 
pays d'origine et 

2" Qu'il a satisfait à la loi militaire pendant la période du 
service actif (art. 5, in Jtne), » 

A notre avis^ ces deux conditions ne sont pas suffisantes 
poui' qu'une natui'alisation id)lenue A Tétranger, sans certifi- 
cat d'expatriation^ ait une valeur absolue et doive être recon- 
nue dans tous les Etals comme faisant perdre le droit de cité 
antérieur. 

Pour qu'une naturalisation s'opère dans des conditions nor- 
males, il faut que l'individu manifeste son attachement réel 
au pavs auquel il demande le droit de cité et qu*il rompe les 
liens de fait qui l'unissaient à son ancienne patrie. Cette dou- 
ble preuve ne sera fournie d'une manière indiscutable que si 
l'étranger s'est fixé dans l'Etat dont il veut ae(|uérir la natio- 
oalitéy ce qu'il devra établir en prouvant qu'il y a transporté 

\\) *Te!lÊest, par exemple^ dit M» Kebedgy, la Jéqrislalion oUomaïi*? d^ I867i 
tCMvrf: dp t irconslnnre dotîntr k f'mjn^rhfir ïp fuit qui, atiparavaol ne s<? produi- 
sait ij ne irop frfiqi^em m en l, ]ioiir des sujette aUomîiiis, d'acijuénr unt* iiationalild 
Étîftngt^fe el de revenir eri&uile sur le lerritoire pour y jouir des bienfaits des ca- 
pitulalious et de Ja proleetioo de la nouvelle patrie, ■ 
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sa résidence et qu'il y à résidé d'une mianière continue de- 
puis un certain temps, deux ans par exemple. 

Le domicile préalable est requis par presque toutes les lois 
sur la naturalisation. Il est nécessaire pour donner la garan- 
tie que la naturalisation n'est pas fictive, ni faite in fraudent 
legis. Le service militaire dans l'armée active n'est pas le seul 
devoir civique des ressortissants du pays ; abstraction faite du 
service dans la réserve, la landwehr et le land^slurm, le ci- 
toyen peut être appelé à être tuteur, juré, etc. Sans le domicile 
préalable, un citoyen pourrait, sans quitter ^on pays d^orig-ine, 
se faire naturaliser dans un pays étranger, dont la législation 
ne réclame pas cette condition, en vue d'éluder les lois de sa 
patrie, tout en continuant à y résider (1). 

Après avoir réglé le changement de nationalité des person- 
nes «a/ y^r/s, il importe de s'occuper spécialement du chan- 
gement de nationalité des personnes alieni jarisj sous la 
puissance paternelle, maternelle ou maritale d'autrui : de la 
femme mariée et des enfants mineurs. 

En cette matière, il faut concilier l'intérêt de la famille qui 
réclame que la femme mariée et les enfants mineurs suivent 
l'indigénat du chef et changent de nationalité avec lui avec 
le respect de la liberté individuelle qui implique que nul ne 
change de nationalité par le fait d'autrui et sans un acte de 
volonté libre etconsciente de sa part. Ici encore se manifeste, 
sous une face nouvelle, l'opposition entre le système familial 
du Jus sanguinis et le système ànjus soli, 

A Oxford, en 1880, l'Institut a posé le principe que « la 
femme acquiert par le mariage la nationalité de son mari, n 
Ce principe est aujourd'hui admis presqu'universellement ; 
l'Angleterre et la Turquie, dont les ressortissantes conservaient 
jadis le droit de cité malgré leur union avec un étranger, s'y 
sont ralliées dans leurs lois les plus récentes. 

Sans doute, en partant du point de vue de l'égalité naturelle 
des sexes, on pourrait être tenté de soutenir qu'en équité, 

(1) Les conclusions présentées à Zurich, en 1877, portaient : 
« Art. 4. II est libre à tout individu maître de sa personne ei de ses droits, de 
changer de nationalité, après s'être acquitté de ses devoirs essenliets envers rKtal 
dont il faisait partie. Mais il faut que l'expatriation s'accomplisKe rie bonne fol 
et soit réellement consommée. Le lien politique antérieur n'est efOcaccment rompu 
que lorsque la naturalisation dans l'autre Etat a été obtenue, t» 



Digitized by 



Google 



^np 



3ê J. BEHNKY 

la femme ncsauraitèlre subordonnée àrautoritL^ïiarîtale etde- 
vrai t par suite demeurer séparée de nationalité comme de biens, 
durant le niariajy^c.Ces cousidéralious é^^alituireîi doiventcéder, 
senible-t-il, devant l'intérêt de la cominiinauté conjugale et de 
l'éducation patriutirjue des eidants, ifui réclame Tunilé de na- 
tionalité dans la famille, et comme on ne saurait, dans l'état 
actuel de notre civilisation, généraliser la rt^i^Ie de quelques 
Etats de TAmérique du Sud en vertu de laquelle le mari suit 
la nationalité de la femme lorsqu'il est étranjs^^eret elle ressor- 
tissante du pays, force sera aux Sabines du XX* siècle de dire 
encore ; 

(( Je suis Romaine hélas, puisqu'Horace est Romain ! n 

L'unité de la famille réclame non seulement que la femme 
acquière la nationalité du mari, mais encore qu'elle la suive, 
ains^i que les enfants mineurs, lorsque celui-ci vient à la chan- 
ger durant Tunion. 

Dans son projet, la commission s'était rattachée au J^vstème 
de la naturalisation individuelle. Elle proposait à Tlnstitut de 
déclarer que « tout changement de nationalité est personnel 
à celui qui Tobtienl et n>xerce, en principe, aucune influence 
sur l'état de sa femme et de ses enfants, même mineurs, sauf 
les facilités plus grandes qui pourront leur être données en 
vue de leur propre naturalisation, i> 

Cette proposition n'a trouvé aucun écho dans l'assemblée; 
tous les orateurs se sont prononcés pour l'application du 
principe de l'unité de la famille, à l'instar de la plupart des 
lég;islations, 

M, Fusinato, professeur.! Turin, partisan de Tunité là où elle 
ex i s t e en fa i t , c 'es t-à-d i re 1 o r sq ti e 1 e p ère a e m m e n é sa le m m c 
et ses enfants dans sa nouvelle patrie, proposait toutefois de 
respecter la volonté individuelle quand la femme et les enfants 
continuent d'habiter Tancienne patrie du père et quand, par 
conséquent^ l'unité dévie familiale est dissoute. 

M. lleiniburgfer, professeur à (iicssen, estimait aussi que l'u- 
nité de familledoil constituer la régule, mais non une rét^^le abso- 
lue; par contre, exiger la résidence de la femme et des enfants 
lui semblait une mesure arbitraire. Il proposait, ea consé- 
quence, d'en faire abstraction, mais de stipuler que l'acte de 
naturalisation pourrait, par une réserve expresse, excepter, le 
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cas échéant, la femme ou les enfants du changement de nalio- 
nalité. 

M. Gabba, s'inspirant de la léii^islation italienne fet suisse), 
proposait, de son côté, de réserver aux enfants le droit de re- 
couvrer leur ancienne nationalité lorsqu'ils atteignent l'âge 
de majorité. 

L'Institut a accédé à cette manière de voir en adoptant un 
article proposé par M. A. Kolin, el amendé par M, Heim- 
burger : 

Art. 4. — « A moins que le conl^ai^<^ n'ait tîù expressément rt'servVr au raornenl lîe 
la naturalisation, le changement de nalionaiLté du père de famille etiiraftie celui 
de sa femme, non séparée de corpn, pI de st^a etïîànta mineurs, gauf le droit de 
la femme de recouvrer sa nationalité^ primitive par une ffîmpïe déclara lion» et 
sauf aussi l'exercice du droit d'option à^s, enfnn!!; pour leur nationnlité anté-^ 
rieure, soit dans l'année qui suivra leur majorîlé. soil A partir de leurémaoçipa- 
tion, avec le consentement de leur flSHistant It^nl. o 

Il résulte des termes généraux de cet article que, dans 
ridée de l'Institut, tout changement de nationalité du père 
de famille entraîne celui de sa femme et de ses enfants mi- 
neurs, qu'il s'opère par naturalisation, ecjnune c'est le cas le 
plus fréquent, ou par option, annexion, recouvrement de na- 
tionalité, ou tout autre mode. 

Il en résulte, a contrario, semble-t-il^ que le changement de 
nationalité de la mère de famille, veuve ou divorcée, par na- 
turalisation, option, annexion, recouvrement de nationalité 
ou nouveau mariage, serait sans effet sur Tindigénat de5j en- 
fants mineurs. Ici l'unité de famille céderait le pas à la fixité 
de la nationalité. Nous aurions désiré voir maintenir le 
principe de Tunité de famille, sanctionné par la lui espagnole, 
au terme de laquelle les enfanls suivent la nationalité de celui 
(père ou mère) qui exerce la puissance paternelle, car la plu- 
part du temps si une veuve se fait naturaliser ou recouvre sa 
nationalité primitive, c'est dans Tinlérét de ses enfants. Il fau- 
drait excepter, il va sans dire, le cas de nouveau mariajçe, où 
le changement de nationalité s'opère sans manifestationdirecte 
de la volonté de la femme. Quant à la femme divorcée, durant 
la vie du mari, ellen'exercc pas la puissance paternelle et par 
conséquent, si elle change de nationalité, ce fait est sans in- 
fluence sur rindigénat des enfants. 

Il est d'ailleurs équitable d'autoriser la femme veuve, di- 
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vorcée ou séparée de corps, à recouvrer, dès la dissolution de 
Tuniori, la nationalité que le mariage lui a fait perdre. Cela 
est équitable quand le mari a change de nationalité durant le 
mariage. c(ïmme Ta proclamé l'Institut, et aussi quand la 
femme a pf^rdu sa nationalité d'origine par le fait même du 
mariage avec un étranger. Cette faculté accordée par les lois 
fraîi<;aisej italienne et anglaise entr'autres, devrait être géné- 
ralisée j son défaut peut mettre la femme dans une situation 
cruelle ; si une fille du pays a épousé un étranger y domicilié, 
et si son mari vient à mourir, elle pourra pour cause d'indi- 
gence ou autre, être expulsée avec ses enfants du pays d'ori- 
gine qu'elle n'a jamais quitté, où elle a sa famille et toutes 
ses relations, et envoyée dans le pays d'origine de son mari 
où elle n'a peut-être jamais été et ne connaît personne qui lui 
puisse venir en aide. 

D'autre part le recouvrement de la nationalité doit être su- 
bordonné à la preuve d'un attachement sérieux au pays d'ori- 
gine, il ne doit pas favoriser des calculs en vue d'éluder des 
devoirs imposés par la loi du pays du mari. Il conviendrait 
donc d^exîger que, pour pouvoir user de cette faculté, la 
femme réside dans sa patrie d'origine ou y rentre et s'y fixe. 

Nous estimons enfin que le changement de nationalité de la 
veuve, devenue chef de famille, devrait, sauf réserves expres- 
ses, s'élendrc aux enfants mineurs, à moins qu'il ne résulte 
d'un second mariage. 

Le principe de l'unité delà famille entre en conflit avec celui 
de la volonlé individuelle et de la fixité de la nationalité en ce 
qui concerne les enfants mineurs. 

Nous avons vu que le changement de nationalité du père de 
famille entraîne celui des enfants mineurs, sauf réserves ex- 
presses et sauf le droit pour les enfants de recouvrer leur na- 
tionalité a la majorité. Au contraire, d'après le texte du pro- 
jet de rinstiLut, le changement de nationalité de la mère de 
famille csl sans eff^et au regard des enfants. 

En ce qui concerne les enfants naturels, la reconnaissance 
du père ou de la mère leur attribue, d'après le projet de l'Ins- 
litut, la nationalité du parent auteur de la reconnaissance. 

Si l'enfant est reconnu par son père seul, ou simultanément 
par son père et par sa mère, ou si sa filiation est constatée par 
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le même jugement au regard de tous deux^ il suit la nationa- 
lité de son père au jour de la naissance, toujours fsous réserve 
de Tapplication du Jus soli, en cas de conflit de lois, en vertu 
du Règlement de Venise, à la deuxième génération de nais^ 
sance sur le territoire (1). 

Cette reconnaissance intervenant après la naissance peut 
impliquer un changement de nationalilé. 

Si l'enfant est reconnu par la mère et ultérieurement par le 
père, conservera-t-il la nationalité maLernelIe ou prendra-t-il 
la nationalité du père ? 

Les rapporteurs partant du principe individualiste, diaprés 
lequel la nationalité de l'individu ne doit pas être modifiée du 
fait d'autrui, proposaient de dire que Tenfant conserve la na- 
tionalité maternelle, alors même que son père viendrait à le 
reconnaître par la suite. 

M. Desjardins a appuyé ce système en invoquant rinlérêt 
de l'enfant de ne pas changer de nationalité, par exemple au 
point de vue de l'entrée dans une école de gouvernement, de 
l'organisation de la tutelle, etc, MM. Rouard de Gard et de 
Seigrieux se sont prononcés dans le même sens- 

M. Olivi, profess3ur à Modène, a proposé que l'enfant re- 
connu par le père prenne dans loiis les cas la nationalité de 
celui-ci. Il a été appuyé par MM, Manzato, Roguin, qui trou- 
vaient étonnant que l'enfant reconnu, prenant le nom du père, 
n'en ait pas la nationalité, et nrusa, qui a fait observer que 
l'enfant naturel reconnu avait plus de chances de gagner que 
de perdre à prendre la nationalité du père et à ne pas demeu- 
rer un étranger au regard de celui-ci* 

Néanmoins l'Institut, à la majorité, s'est prononcé pour le 
système de l'immutabilité. 

Il résulte d'ailleurs de ses décisions qu'une reconnaissance 
paternelle ou maternelle, survtMiant après la majorité, serait 
sans effet sur la nationalité de Tenfant naloreK 

Quant à l'enfant reconnu par mariage subséquent du père 

(1) Les conclusions présentées à Zurirli, ra 1S77, el laissôes momenUnéinCïi 
de côté par l'Institut, renfermaient une disposition nrmloortic i 

Art, 4. « Le chane:emenl de nationalité du inan cntrnlnr fe rban^t^menl corres- 
pondant de nationalité de la femme non srparrp de corps L^t des enfants minc-tir» lé- 
gitimes qui partagent le domicile de Umt pfcre. Néanmoins, rautarilc du pays 
d'origine pourra apporter à cette règle \fs dérogations nécc&fînires pour protcg-er 
les membres de la famille dont un pareil cbangemeal d*6lfll compromeiiroil les 
intérêts. 
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et de la mère, il résulte des explications échangées, qu'il pren- 
dra la nationalité du père. 11 s'agit, dans ce cas, d'une légiti- 
mation et non plus d'une simple reconnaissance. 

Une discussion s'est élevée sur la nationalité de l'enfant 
posthume. Aura-t-il la nationalité de son père ou celle de sa 
mère. M. Olivi, proposait le premier système, M. Rouard de 
Gard, le second. Tous deux invoquaient Tunité de la famille. 
L'Institut s'est prononcé dans le premier sens et a adopté une 
proposition de M. Heimburger, de laquelle il résulte que 
l'enfant posthume suit la nationalité que le père avait lors de 
son décès. 

Quant à l'adoption, elle ne saurait avoir aucun effet sur la 
nationalité. 

A part quelques cas particuliers : enfant né sur le territoire 
à la seconde génération, changement de nationalité du père 
de famille, le Règlement ne s'occupe pas du changement de 
nationalité par option ou par recouvrement de l'indigénat. Il 
dépend de la souveraineté de chaque État de déterminer les 
cas et les conditions auxquels le droit de cité pourra être ac- 
quis par la voie de l'option, ou recouvré, de même qu'il est 
dans sa compétence de déterminer les conditions auxquelles il 
accorde la naturalisation. Mais si l'on veut éviter les cas de 
double nationalité, il faut que l'acquisition d'une nationalité, 
par option ou recouvrement, entraîne de plein droit la perte 
de la nationalité précédente. Et pour qu'il puisse en être ainsi, 
il faut que l'option ne puisse avoir lieu aux dépens de l'État 
dont on abandonne la nationalité. Hors les cas spécialement 
prévus par le règleYnent international, l'option ne devrait être 
accordée qu'aux mêmes conditions d'expatriation que la na- 
turalisation (certificat d'expatriation, ou preuve du service 
militaire, etc.). Pour le recouvrement de la nationalité, on pour- 
rait <5tre moins exigeant, mais cependant, afin de s'assurer 
qu'il ne cache pas des calculs intéressés, il faudrait exiger, à 
défaut de certificat d'expatriation, au moins un an de rési- 
dence continue dans le pays dont l'individu prétend recouvrer 
riridi^^énat. 

Les effets de l'annexion sur la nationalité sont ordinaire- 
ment réglés par les traités, mais ceux-ci n'ont pas toujours 
lf)iile la clarté voulue et, en l'absence de stipulation, il ne se- 
rait pas inutile de poser sur ce point des règles de droit des 
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gens. L'annexion s'étendra-t-elle aux personnes originaires, 
natives, du territoire annexé ou à celles qui y sont domiciliées, 
ou aux deux classes de personnes ? 11 semble plus conforme aux 
intérêts de TÉtat annexant d'envisager comme ses ressortissants 
les individus domiciliés lors de Tannexion sur le territoire 
annexé, à moins qu'ils n'optent pour leur ancienne patrie et 
ne quittent le territoire dans un certain délai. Quant aux per- 
sonnes qui sont originaires du territoire annexé et n'y sont pas 
domiciliées, il n'y a aucune raison valable pour les considérer 
comme annexées. 

Quant à la capacité nécessaire pour demander la naturali- 
sation, Tâge de majorité n'est pas le même dans tous les pays 
et certains Etats ne reconnaissent pas la naturalisation du mi- 
neur, même avec l'assentiment des parents, ainsi la France. 
On peut se demander si la capacité requise pour se faire na- 
turaliser à l'étranger doit être déterminée parla loi du pays 
d'origine ou par celle du pays qui accorde la naturalisation, 
mais la question n'intéresse pas essentiellement l'État d'ori- 
gine et sa solution peut être abandonnée à la souveraineté du 
pays auquel la naturalisation est demandée ; la loi de ce pays 
pourra d'ailleurs renvoyer à la loi d'origine. 

Une autre conséquence du fait de la communauté interna- 
tionale, c'est qu'afin de prévenir Vheimatlosaty nul État ne 
peut faire perdre à un de ses ressortissants, avec ou sans le 
consentement de celui-ci, son droit de cité. La dénationalisa- 
tion résultera de plein droit de la naturalisation dans un au- 
tre pays. Hors ce cas, elle ne peut ni être infligée à titre de 
peine, ni résulter d'une renonciation volontaire. L'expatria- 
tion accordée par un État ne déploiera ses effets, au regard de 
la nationalité, que si et du moment où celui qui l'aura obte- 
nue a acquis une nationalité étrangère. 

L'Institut de droit national a consacré ce principe et pres- 
crit pour règle, à Cambridge, en 1895, que « la renonciation 
pure et simple ne suffit pas pour faire perdre la nationalité », 
et à Venise, en 1896, que a nul ne peut perdre sa nationalité, 
ou y renoncer, que s'il justifie qu'il est dans les conditions re- 
quises pour obtenir son admission dans un autre État. » 

J* Berney, 

Professeur de droit public 
à rUniversilé de Lausanne» 
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